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Nous explorons ici la question de la re-composition des identités profession-
nelles, des carrières, des mobilités dans les 
mondes de la recherche, de la formation et 
de l’innovation. Nous explorons également 
les conséquences pratiques de ces évolu-
tions en termes de formation à la recherche 
et sur la culture scientifique et technique en 
général 1. 
On peut décliner ces divers objectifs se-
lon trois grandes perspectives2, chacune 
ouvrant sur des questionnements et des 
manques spécifiques. Nous commencerons 
par les exposer avant de chercher dans un 
quatrième temps à identifier des interroga-
tions croisées.
 
1. Les métiers de L’enseignement  
supérieur et de La recherche 
1.1. Bilan  
Les métiers de l’enseignement supérieur 
et de la recherche sont hétérogènes par 
leurs espaces d’exercice et les carrières où 
ils s’inscrivent. 
Secteur public : contenus de travail, car-
rières et statuts académiques
Liés à la massification étudiante, les im-
portants recrutements académiques des an-
nées 1970 se sont principalement traduits 
par l’accroissement du nombre de profes-
sionnels accédant à des statuts stables, par 
intégration rapide dans la fonction publique 
comme en France ou par un processus ba-
lisé de cheminement vers la permanence 
comme en Allemagne ou aux Etats-Unis, 
2 On trouvera en annexe une note de Daniel Parrochia sur les questions d’épistémologie.
1 Les auteurs remiercient chaleurement les participants au séminaire tenu le 2 juin 2008, pour leurs 
contributions orales (Ivar Bleiklie, Barry Bozemain, Philippe Brunet) ou écrites (Monica Gaughan, Jean-
Louis Martinand, Daniel Parrochia, Alain-Marc Rieu, Laurent Rollet), ainsi que les chercheurs dont les 
commentaires ont permis d’enrichir la première version de ce texte (Hélène Gispert, Emmanuelle 
Picard).











selon des normes nationales qui associaient 
étroitement enseignement et recherche. La 
division du travail universitaire devient dé-
sormais solidaire des perspectives stratégi-
ques des établissements.  Fondé sur le trip-
tyque autonomie-responsabilité-évaluation, 
le nouveau paysage organisationnel les af-
franchit de façon croissante des normes de 
la division et des contenus de travail définies 
nationalement. La diversification des postes 
de travail, des contrats et des rémunérations 
est aujourd’hui perceptible à des échelles 
variées dans tous les pays (Enders et Mus-
selin 2008)3. Elle entraîne une division du 
travail rénovée et une flexibilisation partielle 
de l’emploi, en relation à l’explicitation fine 
des fonctions académiques et à la fluctuation 
croissante de certains budgets. 
On assiste ainsi à la transformation de la 
structure des contrats de travail. Les « car-
rières normales » caractérisées par une nor-
me d’emploi statutaire à vie (fonction publi-
que ou tenure) régressent partout. La part 
du marché du travail secondaire s’accroît 
jusqu’à atteindre des proportions considéra-
bles dans certains pays (50 % par exemple 
en Finlande selon  Aarrevaara & Hölttä 2007). 
Surtout, les marchés du travail primaire et 
secondaire sont de moins en moins articulés 
l’un à l’autre (Schuster & Finkelstein 1998 ; 
Musselin, 2005a) : la fluctuation des  besoins 
spécialisés conduit au développement de 
marchés secondaires du travail appuyés sur 
des règles d’emploi souvent locales qui en 
accroissent l’hétérogénéité (Enders, 2001). 
Les emplois permanents eux-mêmes évo-
luent. Ils abandonnent totalement le giron 
de la fonction publique dans plusieurs pays 
(comme le Japon, les Pays-Bas ou l’Autri-
che) ou partiellement comme en France (Loi 
autonomie et responsabilité des universités, 
2007). Les conditions d’emploi et/ou de ré-
munération peuvent en être renégociées 
(par exemple Altbach, 2000). L’éventail des 
salaires s’ouvre en fonction des disciplines et 
de la notoriété des personnels académiques. 
L’activité se voit plus fréquemment soumise 
aux normes d’exercice et aux contrôles dé-
finis par le management des établissements 
plutôt que laissée aux seuls rapports collé-
giaux entre pairs (Enders 1999, Slaughter & 
Rhoades 2004), même si l’évaluation insti-
tutionnelle fait souvent appel à ceux-ci pour 
trouver sa justification. Les hommes et les 
nationaux restent majoritaires dans les pos-
tes permanents. Toutefois, la part croissante 
des femmes ou des « non Caucasiens » dans 
la population académique de pays comme 
les Etats-Unis a connu une croissance réelle 
même si les autres occupent souvent des 
postes moins prestigieux et moins rémuné-
rés (Robinson 2005, Enders 2001).
Secteur privé, secteur public
Secteurs privé et public se distinguent 
par leurs justifications (production de biens 
publics versus innovations appropriables et 
3 Le vieillissement massif des pyramides des âges facilite ces restructurations et le redéploiement des 
ressources.




































formations monnayables) et sont largement 
étrangers et peu perméables l’un à l’autre,. 
Pour autant, cela ne veut pas dire que les 
liens humains entre les deux secteurs soient 
peu développés. En matière de recherche, ils 
s’établissent dans le cadre d’études ou d’ex-
pertises, ou de sous-traitances financées 
dans un cadre contractuel par les entrepri-
ses. Les chercheurs en entreprises partici-
pent à des colloques et à des publications 
académiques dans une proportion significa-
tive. Les « marchés intermédiaires » entre 
les deux secteurs de la recherche (Lancia-
no-Morandat & Nohara 2002) ont déjà fait 
preuve de leur efficacité, notamment dans le 
domaine pharmaceutique.
Alors qu’on fait souvent carrière à l’uni-
versité et dans la recherche publique, et que 
le taux de mobilité externe est généralement 
très faible (bien que la part du marché exter-
ne s’accroisse dans de nombreux secteurs), 
l’activité de R & D industrielle fait accéder à 
l’emploi, mais n’est en général qu’une éta-
pe dans une carrière qui conduit vite vers 
d’autres fonctions dans les entreprises. Cer-
taines études (Duhautois & Maublanc, 2005, 
Redor 2004a, 2004b) remettent par consé-
quent en cause l’existence même du métier 
de chercheur et de carrière de chercheur en 
entreprise. D’une manière générale, la ges-
tion des personnes qui travaillent dans les 
activités de R & D n’est pas différente de celle 
des autres cadres. On retrouve notamment 
la distinction entre « experts » (spécialisés 
dans un domaine de recherche très pointu), 
et « managers » (capables de gérer des pro-
grammes de recherche, des budgets…). Les 
carrières des seconds sont systématiquement 
favorisées par rapport à celles des premiers 
dans les entreprises. Ceux-ci sont souvent 
considérés comme peu adaptables aux chan-
gements de programme de R & D des en-
treprises. C’est probablement la raison pour 
laquelle de nombreuses entreprises françai-
ses4 demeurent réticentes à l’embauche de 
docteurs (Duhautois & Maublanc 2005), ce 
qui pose la question de leur formation pour 
aborder le monde de l’entreprise. 
Les modes de gestion des carrières dis-
tinguent encore les deux secteurs. Si la 
conception du marché interne du travail à 
la Doeringer et Piore s’applique aussi bien 
au mode de gestion des chercheurs par les 
grandes entreprises qu’aux chercheurs et en-
seignants du supérieur (Musselin 2005a), les 
règles, les procédures et les dispositifs sur 
lesquels reposent ces marchés internes sont 
différents et de ce fait peu comparables. 
Enfin, il semble que les entreprises gè-
rent de plus en plus leur activités de R & D 
au niveau mondial en expatriant leurs spé-
cialistes de la R & D dans les pays et dans les 
« clusters » qui sont à la pointe de la recher-
che (Redor 2004a, p. 5, Harvard Business 
Review 1999). Du côté de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, on observe, en 
France comme à l’étranger, une volonté d’in-
4 Cela n’explique cependant pas pourquoi ce phénomène n’est pas observable avec la même ampleur dans 
certains pays étrangers et notamment en Allemagne. 











ternationalisation des marchés du travail qui 
se traduit par un accroissement de la part 
des effectifs étrangers dans les effectifs des 
institutions académiques, par la croissance 
de la mobilité et des publications internatio-
nales, qui restent cependant très variables 
selon les disciplines et les institutions.
Régimes de production des savoirs, conte-
nus et organisation du travail et carrières
Dans les mondes des professions à voca-
tion scientifique ou opérationnelle compor-
tant une haute technicité, comme les bio-
technologies, les sciences biomédicales, les 
nanotechnologies, les technologies de l’infor-
mation et de la communication, on observe 
d’importantes mutations. Aux phénomènes 
générationnels de transformation du rapport 
au travail et aux évolutions démographi-
ques spécifiques aux groupes professionnels 
s’ajoute  la constitution de plateaux techni-
ques lourdement et coûteusement équipés, 
qui représentent des innovations de nature 
à la fois organisationnelle et technologique 
souvent appuyées sur un idéal de rationali-
sation de l’usage de ressources rares et coû-
teuses par la mutualisation. Ces innovations 
interrogent les contenus et les divisions du 
travail établis, questionnent les formations 
et les identités installées, affectent les filiè-
res de mobilité et de valorisation individuelle 
dans les carrières (Aggeri & al. 2008). Ces 
constats valent beaucoup plus généralement 
pour des domaines moins technologiques et 
néanmoins exposés à la redéfinition de leurs 
finalités et de leurs attachements variés à 
des secteurs de politiques publiques ou des 
régimes d’innovation.
Dans les mondes de la recherche et de 
la formation, la montée en puissance et la 
transformation des dispositifs qui équipent 
la production et la diffusion des savoirs im-
pactent les contenus, les formes, les normes 
et les significations de l’activité scientifique. 
Ces évolutions contribuent aussi à recompo-
ser les relations entre recherche et forma-
tion, à repenser les modèles d’organisation 
des institutions d’enseignement supérieur, 
et touchent les identités professionnelles. 
L’ensemble de ces changements affectent 
les compétences et les modèles de coopé-
ration entre acteurs du point de vue de la 
conduite des activités du travail. Ils posent 
le problème de la valorisation des activités 
professionnelles en termes de carrière aca-
démique (statut, mobilité, rémunération). 
Ils interrogent la politique des dispositifs de 
recherche variés où se réalisent les activités 
d’enseignement, de recherche et d’innova-
tion.
1.2. Pistes de recherche
Les clivages entre activités et secteur au 
crible de l’analyse historique
 
Les perspectives énoncées plus haut 
restent trop souvent incertaines. Seules des 
analyses empiriques plus approfondies per-
mettront de les stabiliser, nuancer, contes-




































ter. Ainsi, par exemple, les études histori-
ques existantes permettent de montrer que 
le clivage, l’étanchéité, entre académique 
et industriel, public et privé, fondamental 
et appliqué, chercheur, enseignant cher-
cheur et ingénieur, sciences et techniques 
n’ont jamais été aussi forts que ne le veut la 
perception commune. Ce constat mériterait 
plus ample exploration et des comparaisons 
précises entre pays et dans le temps.
L’analyse de l’évolution des métiers de la 
formation et de la recherche requiert tout 
d’abord que soit approfondie l’histoire des 
métiers et des carrières, d’une façon qui dé-
passe les dichotomies entre privé et public, 
sciences et humanités, enseignement et re-
cherche, etc. À cet égard, il faudrait l’exploi-
tation des archives de l’enseignement supé-
rieur constituées par le service historique de 
l’INRP (Picard 2008). Une autre ligne d’en-
quête, déjà mise en œuvre par les travaux 
historiographiques mais encore trop peu ex-
plorée, pourrait se révéler productive. Elle 
partirait du local (souvent provincial), pour 
montrer la diversité des réalités par rapport 
à une norme officielle et parisienne, tant en 
ce qui touche aux carrières qu’aux institu-
tions (Grelon 2001, 2004), mais aussi aux 
champs de recherche eux-mêmes (Grossetti 
1994). 
Les enquêtes historiques se sont beau-
coup focalisées sur les professeurs et les 
maîtres de conférences mais le reste de la 
population des facultés est très peu connu. 
Comment s’organisent les cours ? Qu’est-ce 
qu’un laboratoire de faculté associé à une 
chaire ? Quelles sont les tâches qui incom-
bent à un répétiteur, à un préparateur, à un 
chef de travaux ? Comment sont-ils payés ? 
Comment se compose la population des 
chargés de cours ? Toutes ces questions mé-
riteraient d’être prises en compte dans leur 
globalité. Ces études pourraient adopter une 
perspective biographique, que ce soit par 
la reconstitution de trajectoires individuel-
les ou par une approche prosopographique, 
pour parvenir à analyser toute la complexité 
des caractéristiques et des parcours des uni-
versitaires, à travers la diversité des enga-
gements sociopolitiques, industrielles, aca-
démiques... De ce point de vue, il existe à 
l’heure actuelle tout un ensemble de projets 
de dictionnaires prosopographiques du per-
sonnel de l’enseignement supérieur : le plus 
ambitieux est probablement celui envisagé 
par le SHE5 sur le personnel de la Sorbonne 
(Emmanuelle Picard et Fabien Locher), ou, 
à une échelle plus locale, le dictionnaire de 
la faculté des sciences de Nancy, qui a pour 
ambition de prendre en compte les ‘oubliés’ 
de l’histoire de l’enseignement scientifique 
(répétiteurs, chargés de cours, chefs de tra-
vaux, etc.).
Pour une sociologie du travail académique 
De même, devrait être développée une 
véritable sociologie du travail dans les mé-
tiers de la formation et de la recherche. Elle 
pourra tirer parti des acquis théoriques de 
la sociologie des professions et des marchés 
5 Service d’Histoire de l’Education de l’INRP











du travail. D’une part, en s’intéressant à la 
transformation des carrières : montée en 
puissance des marchés secondaires, modifi-
cation des modalités de passage du marché 
secondaire au marché primaire, renforcement 
des marchés internes (Musselin 2005b), ar-
ticulation entre régulation institutionnelle 
et régulation professionnelle, etc.). D’autre 
part, en explorant la question du rapproche-
ment entre les normes du travail académi-
que et celui du travail en général (Menger 
2002). A cet égard, le concept de knowledge 
worker, anciennement introduit dans la lit-
térature de gestion (Drücker 1973), mais 
de plus en plus utilisé ces dernières années 
avec les transformations des formes d’orga-
nisation de production de recherche, d’en-
seignement supérieur et d’innovation dans 
le monde, pourrait être utilement testé sur 
des matériaux empiriques. Il semble en effet 
que d’un côté les métiers de la formation et 
de la recherche, comme dans les professions 
établies en général, se rapprochent des for-
mes du travail en général (plus de contrôle, 
plus de hiérarchie, plus de spécialisation) 
tandis que certaines activités ou secteurs du 
travail en général tendent à adopter les ca-
ractéristiques du travail académique (travail 
en projet, autonomie, etc.) (Musselin 2007b, 
Paradeise 2008). 
De nombreux travaux et notamment ceux 
de Kleinman et Vallas (2001) prônent l’étude 
des interfaces et de la diffusion entre normes 
de la recherche universitaire et normes de la 
recherche privée, et l’étude simultanée des 
phénomènes de collégialisation de la recher-
che privée et d’industrialisation de la recher-
che universitaire. Le type de rapport existant 
entre ces secteurs et la répartition des rôles 
entre eux soulève de nombreuses questions. 
Y a-t-il externalisation des activités de R & D 
des grandes entreprises industrielles vers les 
PME tertiaires et les laboratoires publics ? Les 
« chercheurs » dans les grandes entreprises 
industrielles sont-ils aujourd’hui essentielle-
ment des gestionnaires de programmes et 
de budgets de R & D ? Comment cette ex-
ternalisation se répartit-elle entre les PME 
(les start-up ?) et les laboratoires publics ? 
Quel est l’impact de cette externalisation sur 
l’emploi des (jeunes ?) chercheurs  dans les 
PME et laboratoires publics ? Dans quelle 
mesure cette externalisation se fait-elle au 
profit d’implantations à l’étranger ? L’expa-
triation des « chercheurs en entreprise » 
s’accroît-elle ? D’une manière générale par 
quels moyens humains s’établissent les coo-
pérations internationales en ce domaine ?
Enfin, ces différents questionnements de-
vraient être systématiquement inscrits dans 
une perspective comparative internationale.




































2. La transformation 
des institutions d’enseignement 
et de recherche
2.1. Bilan
On dispose aujourd’hui pour la France et 
les pays développés d’un nombre apprécia-
ble de travaux sur les évolutions, les chan-
gements ou les fondations récentes d’ins-
titutions de formations de spécialistes de 
sciences de médecine ou de génies. Ces tra-
vaux s’intéressent au fonctionnement insti-
tutionnel, aux relations avec la recherche, le 
développement, les milieux économiques et 
politiques, à l’organisation et aux contenus 
de formation (cours, stages) des établisse-
ments qui, par origine ou par élévation de 
leur statut, sont aujourd’hui des établisse-
ments d’enseignement supérieur. Toutefois, 
pour la France, ces travaux ont souvent leur 
motif dans des préoccupations de commé-
moration ou de prestige. Ils peinent de plus 
à saisir les institutions d’enseignement su-
périeur dans leur intégralité et à les analyser 
comme des organisations.
Or, depuis une trentaine d’années, les 
évolutions des métiers de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, comme des 
modalités d’entrée dans les carrières et de 
gestion des ressources humaines, ont pour 
corollaire la transformation profonde des 
établissements, notamment publics, qui 
abritent leurs activités. En particulier, on 
a assisté à ce que Brunsson et Sahlin-An-
dersson (2000) ont qualifié de « construc-
tion en organisations », sous la forme de 
trois processus : la construction d’identi-
tés et de frontières, la construction d’une 
hiérarchie et la construction de rationalité 
(Krücken et Meier 2006, Musselin 2007a, de 
Boer, Enders et Leisyte 2007, Paradeise & 
al. 2009). 
Si ces transformations ont touché la 
France plus tardivement que les autres 
pays, les dernières années ont vu une nette 
accélération de ces processus à travers la 
mise en place de la LOLF6, de la LOPRI7 et 
enfin de la loi LRU8. Certaines approches 
(et notamment la sociologie puis l’anthro-
pologie des sciences) ont négligé ou ignoré 
l’inscription organisationnelle de ces activi-
tés. Au prétexte que les académiques sont 
d’abord, pour les premiers, membres d’une 
communauté professionnelle et, pour les 
seconds, des bâtisseurs de réseau socio-
techniques. La construction des universités 
et des organismes de recherche en organi-
sations (Meier et Krücken 2006, Musselin 
2007a, Whitley 2007) contraint aujourd’hui 
à s’interroger sur les dimensions organisa-
tionnelles de l’activité scientifique.
2.2. Pistes de recherche
Histoire des institutions 
Il s’agit de comprendre comment fonc-
tionnent les institutions d’enseignement et 
6LOLF : Loi Organique relative aux Lois de Finances
7LOPRI : Loi d’Orientation et de Programmation de la Recherche et de l’Innovation
8LRU : Loi relative aux Libertés et Responsabilités des Universités











de recherche et ce qui fait leur spécificité 
organisationnelle. D’abord en poursuivant 
l’étude historique des  éléments du dispo-
sitif français d’enseignement supérieur, de 
recherche et d’innovation, dans toute leur 
diversité : universités depuis le Moyen Âge, 
académies qui sont des hauts lieux de la 
réforme des sciences du 17e au 19e siècles, 
écoles de formation des corps techniques 
de l’Etat et plus généralement écoles d’in-
génieurs et de commerce, organismes de 
recherche. De même, il serait utile de pren-
dre une plus juste mesure de l’expansion 
des écoles privées dans une période récen-
te, et de l’installation, en France ou ailleurs 
dans le monde, de succursales d’institutions 
d’enseignement supérieur étrangères ou du 
développement des dispositifs de formation 
à distance. Il importe ainsi de combler les 
points aveugles de l’histoire des institutions 
d’enseignement supérieur. La profusion de 
travaux sur la fin du 19e siècle contraste for-
tement avec la quasi-absence de recherches 
sur les trois quarts du 20e siècle. On manque 
ainsi de monographies précises sur l’histoi-
re des pôles scientifiques de province, qui, 
contrairement aux institutions scientifiques 
parisiennes, sont globalement assez mal 
connues. Quelles sont les logiques locales 
qui présidèrent à leur création ? Quels fu-
rent leurs modes d’évolution ? Comment fu-
rent-elles financées ? Quels furent les rôles 
des scientifiques ou des décideurs locaux ? 
Comment fonctionnaient-elles au quotidien ? 
Quels étaient les modèles académiques 
dont elles s’inspiraient du point de vue de 
l’enseignement et de la recherche, etc. ? 
Ces questions sont essentielles, non tant 
pour l’approfondissement d’une histoire lo-
cale, que pour l’établissement de points de 
comparaisons entre différents pôles scienti-
fiques français ou étrangers. Il serait inté-
ressant d’avoir des monographies d’écoles 
d’ingénieurs, de facultés, etc. en ne se fo-
calisant pas forcément sur des périodes an-
ciennes. Il serait ainsi intéressant d’aller re-
garder du côté des universités nouvelles ou 
des IUT (voir les travaux de Pierre Lamard 
ou d’Anne Bidois sur ce sujet). Ces divers 
travaux gagneraient donc à se poursuivre 
dans une perspective comparative, tant il 
est vrai que les approches de ces questions 
restent aujourd’hui largement nationales, ce 
qui empêche souvent, en particulier à l’épo-
que contemporaine, d’identifier et d’expli-
quer les trends internationaux.
Analyse des organisations
Ensuite, du point de vue de la théorie des 
organisations, la discussion engagée depuis 
plusieurs années sur la forme institution-
nelle des universités mérite d’être renou-
velée. Après deux décennies (années 60 et 
70) consacrées à la production de modèles 
concurrents montrant la spécificité des uni-
versités, les années 80 et 90 ont été marquées 
par des réflexions normatives cherchant à 
rapprocher les universités des modèles en-
trepreneuriaux. Pour sortir des impasses 
théoriques auxquelles cela a conduit, mais 
sans retomber dans l’exceptionnalisme de la 
première période, il convient aujourd’hui de 




































se demander à nouveau comment analyser 
ce type d’organisations et d’identifier leurs 
spécificités ; qu’est-ce qu’une organisation 
collégiale ? Quel type de leadership y obser-
ve-t-on ? Comment s’y construit le minimum 
d’intégration nécessaire à leur « consistan-
ce » organisationnelle, etc. 
Les réformes actuelles conduisent à s’in-
terroger sur la conduite du changement et 
sur ses effets dans les institutions d’en-
seignement et de recherche. Comment les 
récentes réformes sont-elles mises en œu-
vre ? En quoi modifient-elles la nature or-
ganisationnelle des universités et des orga-
nismes de recherche, accroissent-elles leur 
capacité d’action, leur efficacité et leur ef-
ficience ? En d’autres termes quelle est la 
validité de la croyance qui lie autonomie des 
établissements, transformation des modè-
les d’organisation et évolution de la « per-
formance » ?
Ces questionnements généraux sont 
d’autant plus pertinents que les établisse-
ments d’enseignement supérieur et de re-
cherche sont par définition des organisations 
par projets et que ce modèle est souvent 
présenté comme celui qui caractérise les 
nouvelles formes du capitalisme. Réfléchir 
aux caractéristiques organisationnelles des 
universités et des organismes, c’est donc 
aussi contribuer à la réflexion plus large sur 
la transformation des organisations produc-
tives dans les sociétés contemporaines.
3. éducation, institution, 
préparation à La recherche 
et à L’innovation
3.1. Bilan
La transformation des pratiques dans les 
métiers de la recherche et de l’ingénierie
Les transformations que connaissent au 
fil du temps les méthodes et contenus de 
formation trouvent leur source dans bien 
des motifs, en particulier dans la période la 
plus récente où des évolutions très impor-
tantes affectent les pratiques scientifiques, 
médicales et d’ingénierie. Les rapports en-
tre le scientifique, le technologique et le 
professionnel se trouvent aujourd’hui trans-
formés dans les métiers, affectant ainsi les 
matières enseignées et les dispositifs de 
formation. L’informatisation des disciplines 
scientifiques et technologiques, la pratique 
généralisée de la modélisation, la montée 
en puissance des démarches intégratives, 
la réorganisation de champs disciplinaires 
selon des mouvements inattendus de réu-
nification9, l’apparition de nouveaux champs 
de formation (nanotechnologies, « mécatro-
nique »), l’externalisation des composantes 
proprement professionnelles des formations 
sur les lieux d’exercice des métiers, la varia-
bilité des rapports entre formations scienti-
fique et technologique, le souci de la forma-
tion à l’inventivité, la montée des formations 
aux compétences et dispositions « sociales » 
9 Par exemple en biologie par convergence des approches moléculaires et évolutionnistes, en chimie sous 
la pression des enjeux de « développement durable ».











et culturelles (« humanités », éthique, lan-
gues et cultures étrangères), tous ces fac-
teurs entrent en jeu dans la recomposition 
des contenus et des méthodes de forma-
tion. Du point de vue des modalités, les 
formations à distance et partiellement dans 
d’autres lieux, entraînent des échanges, des 
coopérations et des regroupements entre 
établissements au niveau national et inter-
national.
Trois questions clef
1) Nous vivons sans doute la fin d’une 
courte période historique, où les conditions 
d’exercice des métiers d’exécutants et de 
techniciens (les « ateliers », « chantiers », 
« exploitations ») pouvaient être reprodui-
tes dans le cadre scolaire. Ce dernier pou-
vait juxtaposer des éléments de formation 
scientifique « appliquée », c’est-à-dire tour-
née vers le métier, et des entraînements 
professionnels approfondis. Aujourd’hui, 
l’impossibilité de reproduire les lieux, équi-
pements  et ambiances de travail dans ce 
cadre scolaire, conduit à appuyer la base 
de la formation professionnelle sur des sta-
ges dans les lieux de travail. Elle oblige en 
conséquence à dissocier un ordre du tech-
nologique, dont les rapports avec le scien-
tifique et le professionnel mériteraient de 
faire l’objet de recherches empiriques dans 
divers métiers et domaines.
2) Les types de rationalité qui président 
à la constitution et à la structuration des 
disciplines technologiques dans leurs conte-
nus, leurs formes, leurs limites et leurs évo-
lutions  doivent être mieux élucidés. La ra-
tionalité scientifique vise l’intelligibilité, avec 
ses conséquences d’inclusion et d’exclusion, 
de différentiation et de réintégration (la phy-
sique et la biologie, assez contrastées, sont 
de bons modèles d’étude à ce point de vue). 
La rationalité technologique est liée à des 
questions d’efficience  (sûreté réalisatrice 
ou inventivité conceptrice) et de responsa-
bilité  sociale (« état de l’art » et contrôle) 
qui conduit à des constructions hétérogè-
nes, mais pas irrationnelles pour autant. La 
construction du rapport de l’une à l’autre 
devrait être explorée dans divers secteurs 
de formation.
3) Jusqu’au développement massif de 
l’informatique, les enseignements techni-
ques se déclinaient principalement en lan-
gages de spécialité (linguistiques et graphi-
ques), et de nombreuses connaissances fac-
tuelles structurées par des classifications. 
A cet égard, dans la plupart des domaines 
technologiques, on assiste aujourd’hui à 
une « révolution » cognitive, qui fait bascu-
ler vers une pensée par modèles explicites 
et alternatifs s’appuyant sur une informa-
tisation systématique (bases de données, 
« calculs »). Ce mouvement, qu’on constate 
dès les formations spécialisées de la fin de 
l’enseignement secondaire, n’a pas encore 
débouché sur une reconstruction cohérente, 
qu’il faudrait tenter en s’appuyant sur l’ana-
lyse de divers secteurs de formation profes-
sionnelle. 




































3.2. Pistes de recherche
Les contenus de formations, en relation 
avec les conceptions des métiers et de l’édu-
cation à une époque donnée, dépendent de 
l’état des champs disciplinaires eux-mêmes 
dans la société d’une époque donnée. La 
mise en contexte des questions d’éducation 
que nous avons présentée plus haut pour 
la période contemporaine a toute sa valeur 
aussi pour d’autres  périodes historiques. 
Elle conduit ainsi à faire appel, pour chaque 
moment historique étudié, à l’histoire des 
sciences et des techniques - de la science 
mais aussi des domaines scientifiques ou 
techniques spécifiques.
En ce qui concerne les évolutions ré-
centes et rapides affectant les contenus, 
les outils, les dispositifs et les pratiques de 
formation, la recherche française est trop 
lacunaire pour en attendre rapidement des 
synthèses éclairantes. Mais des travaux 
empiriques associant équipes françaises et 
étrangères, avec un point de vue compa-
ratiste attentif aux différences, pourraient 
permettre de  déboucher assez rapidement 
sur une connaissance plus précise des mou-
vements, des enjeux, des obstacles relatifs 
à l’émergence du « technologique » et à ses 
relations avec le « scientifique » et le « pro-
fessionnel » de la fin du second degré au 
supérieur.
4. Les interfaces entre Les trois 
perspectives
4.1. Organisations et marché 
du travail académique
D’un pays à l’autre et d’un secteur à 
l’autre (secteur privé versus secteur public), 
on observe une forte hétérogénéité des for-
mes d’emploi, des modalités de contrôle, 
des déroulements de carrière, de la répar-
tition du travail, du degré de différenciation 
entre les membres de la profession, des re-
lations de travail... Ainsi, et par exemple, il 
faut non seulement s’interroger sur le poids 
relatif des marchés primaire et secondaire, 
mais aussi sur les variations de contenu du 
travail, d’allocation des tâches et de contrô-
le et de mesure de l’activité, d’un marché à 
l’autre. De même le lien entre carrières, for-
mes de marché interne et organisation du 
travail est à explorer (François & Musselin 
2006).
 
Il semble donc qu’à la variété des for-
mes du marché du travail fait écho la variété 
des formes d’organisation du travail. Cette 
articulation spécifique entre organisation et 
marchés du travail, devrait être plus fine-
ment étudiée et dans une perspective dou-
blement comparative : entre secteurs et se-
lon les pays. 











4.2. Contenus de formation 
et métiers de la recherche
Les évolutions des « pratiques scientifi-
ques, médicales et d’ingénierie » peuvent 
être attribuées aux facteurs technologiques 
(informatisation et plus généralement mon-
tée en puissance de l’instrumentation), à la 
dynamique interne de la recherche (appari-
tion de nouveaux champs disciplinaires), à 
la demande sociale (organisation et gestion 
des groupes de travail, compétences rela-
tionnelles, langues étrangères, etc.).
On pourrait s’interroger sur les canaux 
par lesquels se construit l’influence de ces 
facteurs sur la pédagogie et le contenu de 
la formation scientifique à la recherche. 
Comment les modes institutionnels de dé-
finition des programmes de formation, la 
formation des formateurs, les modalités 
pratiques d’exercice des métiers de la for-
mation, concourent-ils à identifier les fac-
teurs d’évolution des pratiques scientifiques 
et techniques, publiques et privées, et à les 
traduire en contenus et en méthodes d’en-
seignement ?
Comment les liens entre l’enseignement à 
la recherche avec le reste du système d’édu-
cation (y compris l’enseignement secondai-
re) sont-ils assurés ? Dans quelle mesure la 
formation scientifique et technique tient-elle 
compte des savoirs acquis antérieurement 
par les élèves et les étudiants, de leurs as-
pirations et de leurs lacunes ? Comment la 
manière de traiter l’apprentissage affecte-
t-elle l’appétence pour les formations et les 
carrières scientifiques et techniques ?
4.3. Métiers, institutions, 
formations 
Les contenus des formations sont des élé-
ments cruciaux qui modèlent métiers, insti-
tutions et éducation à une époque donnée 
(la  réciproque étant bien entendu vraie et 
tout autant à étudier). Il semble donc impor-
tant de développer, parallèlement aux étu-
des sur les cadres institutionnels et les mé-
tiers, des études historiques sur les contenus 
d’enseignements qui y sont été délivrés, sur 
leurs finalités et leurs enjeux, en particulier 
sociaux. Les nombreuses études réalisées 
sur les contenus et les méthodes d’ensei-
gnement dans certains établissements d’en-
seignement supérieur sur deux siècles mon-
trent tout l’intérêt de cet axe. Mais là aussi, 
des études plus diversifiées et locales, au-
delà des grands établissements ou cursus, 
s’avèreraient nécessaires, et bien au-delà de 
l’enseignement supérieur, dans l’enseigne-
ment scientifique et technique au niveau se-
condaire et professionnel.
4.4. Domaines délaissés 
Les travaux sur les métiers de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche, comme 
ceux de l’épistémologie de tradition fran-
çaise, ont eu tendance à délaisser certains 
domaines qui mériteraient investigation. Il 




































s’agit notamment des sciences humaines 
(histoire, géographie, sociologie, ethnolo-
gie, archéologie…), des neurosciences et des 
sciences de la cognition et des sciences ap-
pliquées et à impact social (statistique appli-
quée, informatique, mathématiques sociales 
et mathématiques de l’action…).
Dans le cadre de l’épistémologie et de la 
méthodologie, l’accent devrait d’abord être 
mis sur la théorie des crises et des phéno-
mènes critiques et sur les problèmes de mo-
délisation dans les sciences sociales. L’ac-
cent pourrait ensuite être mis sur une éva-
luation de l’intelligibilité fournie par les SHS 
du « nouveau régime » de production et de 
diffusion des connaissances. Tout un travail 
conceptuel, à la fois théorique et pratique, 
de type épistémologique, est à imaginer et 
à organiser.
Du côté des métiers et des institutions 
de l’enseignement supérieur et de la recher-
che, l’impact des récentes transformations 
sur ces secteurs spécifiques, tout comme 
l’influence des secteurs scientifiques tradi-
tionnels mériteraient d’être explorés. 
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